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Communauté de communes SEANCE DU CONSEIL 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

« CHINON, VIENNE ET LOIRE» 
EN DATE DU JEUDI 13 JANVIER 2022 

PROCES-VERBAL 
L'an deux mil vingt-deux le jeudi treize janvier à dix-huit heures, les conseillers communautaires de la 
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire se sont réunis exceptionnellement à la Salle des 
Fêtes sise Rue de l'Ardoise à Avoine (37420) afin de respecter les mesures sanitaires liées à la COVID19, 
sous la présidence de Monsieur Jean-Luc DUPONT, Président de la Communauté de Communes Chinon 
Vienne et Loire. La séance communautaire est retransmise sur le site internet de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire : www.chinon-vienne-loire.fr. 
Date de la Convocation: VENDREDI 07 JANVIER 2022 
PRESENTS 
M. E.BIDET - MME C.BOISNIER - M. C.BORDIER - MME A.BOREL - M. M.BRIAND - M. JM.CASSAGNE 
M. P.CHARRIER - M. D.DAMMERY- M. T.DEGUINGAND - M. JL.DUCHESNE- M. JL.DUPONT - MME B.FAUVY 
M. J.FIELD- M. D.FOUCHÉ- MME M.GACHET - M. D.GODOY- M. P.GOUPIL - M. F.GUERIN - M. JM.GUERTIN 
MME F.HENRY - MMES.LAGRÉE - M. L.LALOUETTE - M. JJ.LAPORTE - M. P.LECOMTE - M. M.LESOURD 
MME M.LUNETEAU - MME C.MARCHAL - M. E.MAUCORT - M. D.MOUTARDIER - M. V.NAULET 
M. J.NOURRY - M. M.PAVY - MME V.PERDEREAU - M. S.PINAUD - M. G.THIBAULT - MME G.THIBAULT 
M. P.TULASNE 
ABSENCES OU REPRESENTATIONS : 
M. Christophe BAUDRY avait donné pouvoir à M. Michel BRIAND 
MME Hélène BERGER avait donné pouvoir à M. Eric MAUCORT 
M. Rémy DELAGE avait donné pouvoir à M. Jacques NOURRY 
M. Didier GUILBAULT avait donné pouvoir à M. Jean-Michel CASSAGNE 
MME Christèle LAMBERT avait donné pouvoir à M. Daniel DAM MERY 
MME Virginie LESCOUEZEC avait donné pouvoir à M. Vincent NAU LET 
MME Martine LINCOLN était représentée par son Suppléant M. Francis GUERIN 
MME Françoise ROUX avait donné pouvoir à M. Gilles THIBAULT 
MME Lucile VUILLERMOZ avait donné pouvoir à M. Jean-Jacques LAPORTE 
Excusés: M. Laurent BAUMEL, M. Jean-François DAUDIN, MME Geneviève HAILLOT-ENSARGUET, MME 
Aline PLOUZEAU, M. Jacques QUEUDEVILLE 
Madame Agnès BOREL est arrivée en cours de séance après le vote sur la délibération de cession de 
logements situés rue du Vélars à Avoine. 
Monsieur Stephan PINAUD est arrivé en cours de séance après le vote portant sur la convention 
d'occupation des locaux Quai Danton à Chinon avec l'Université François Rabelais de Tours. 

Madame Marylène GACHET est nommée secrétaire de séance. 

Le Conseil Communautaire acte avoir pris connaissance du rapport des décisions prises par le Président 
dans le cadre de ses pouvoirs délégués par la délibération n ° 2020/160 du 15 juillet 2020, envoyé avec 
la convocation du présent conseil communautaire. 
Approbation du Procès-Verbal de la séance communautaire du 07 décembre 2021. 

L'ensemble des délibérations, décisions et arrêtés sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire. 

1 

i - BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT - MODIFICATION DES AUTORISATIONS DE 
PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 
Sur proposition de Monsieur Vincent NAULET, Vice-Président en charge des Finances, le Conseil 
Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, modifie les autorisations de programme et de 
crédits de paiement de l'opération105 Modification des filières boues des STEP du Véron et de Chinon, 
au Budget de la Régie Assainissement, comme suit: 
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2 OPERATION PROGRAMMEE D'AMELIORATION DE L'HABITAT ET 
RENOUVELLEMENT URBAIN - ATTRIBUTION DES AIDES FACADES 
Rapport retiré de l'ordre du jour. 

3 - CESSION DES LOGEMENTS 1 ET 3 RUE DU VELORS -AVOINE 
Sur proposition de Monsieur Denis FOUCHÉ, Vice-Président en charge de l'aménagement de l'espace - 
habitat, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, approuve la cession de 
logements 1 et 3 Rue du Vélars à Avoine au profit de Monsieur Franck BEUN ou toute société qu'il 
souhaiterait substituer, moyennant le prix de 203 000 € net vendeur. 

4 - CONVENTION D'OCCUPATION DES LOCAUX QUAI DANTON A CHINON AVEC 
L'UNIVERSITE FRANCOIS RABELAIS DE TOURS 
Arrivée de Madame Agnès BOREL. 

Après présentation de Monsieur Didier GODOY, Vice-Président en charge du développement économique 
et du tourisme, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve la nouvelle convention d'occupation 
des locaux situés Quai Danton avec l'Université de Tours, conclue pour la période du 1er janvier 2022 au 
31 décembre 2026. 
Cette antenne locale de l'Université accueille des chercheurs et étudiants qui exercent des travaux de 
recherches sur l'eau et les milieux aquatiques. 

Débat: 
Monsieur Paul TULASNE pose la question de l'articulation de l'installation éventuelle du CPIE au Quai 
Danton et de la présence de l'Université. Il est répondu que cette convention n'empêche pas le transfert 
du CPIE sur le site dans un futur proche. Il est précisé qu'une étude est en cours pour réaliser cette 
opération à tiroir. 

5 - PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL 

5.1. Portail « Vigifoncier ,. de la SAFER 
Arrivée de Monsieur Stephan PINAUD. 

Sur proposition de Monsieur Thierry DEGUINGAND, Vice-Président en charge de la transition écologique 
et l'environnement, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide d'adhérer au portail « vigifoncier » 
de la SAFER pour une durée de 5 ans, moyennant les forfaits annuels suivants : 

. Année 2022 : 3 346 € HT (Création du compte : 304,20 € HT et adhésion annuelle 3 042 € HT) 

. Années suivantes: 3 042 € HT 

Cet outil permet de connaitre en temps réel les projets de vente sur le territoire et ainsi : 

- apporter à la collectivité une information sur le marché foncier concernant son territoire 
- apporter des informations complémentaires aux projets de vente qui présentent un enjeu pour la 
collectivité, 
- réaliser une synthèse ou une analyse du marché foncier (sur devis) 
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5.2. AIDES POUR L'ACHAT DE COMPOSTEUR BOIS 
Débat: 
Monsieur Jérôme FIELD pose la question de savoir comment est mesurée la réduction de déchets par 
l'installation de composteurs. Monsieur le Président répond que cette réduction est estimée selon les 
volumes déposés dans les composteurs collectifs ou individuels et que les biodéchets représenteraient 
25 à 30 % des tonnages de déchets ménagers. Il rappelle également que cette aide a vocation à inciter 
les usagers à diminuer la production de déchets collectés. 

Sur proposition de Monsieur Thierry DEGUINGAND, Vice-Président en charge de la transition écologique 
et l'environnement, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve les subventions allouées dans le 
cadre de l'achat de composteur bois, comme suit: 

Bénéficiaire Type de composteur 
-------- - ---- 

LAURENT Etienne 1 bois 300 Litres 

Montant alloué par la CCCVL 

15€ 

OKNAINSKY Jannie 

ADAM Emmanuel 

DEGRAVE Catherine 

1 bois 300 Litres 

1 bois 300 Litres 

1 bois 300 Litres 
__ L _ 

l ~ontant 25€ 
-- -·--- 
25€ 

25€ 
- -f --- 

25€ I 

15€ 

15€ 

15€ 
..! ----~--- - - 

6 - CONVENTION POUR LE TRANSFERT D'EQUIPEMENTS COMMUNS 
Monsieur Jean-Michel GUERTIN, Conseiller Délégué, en charge de l'eau et l'assainissement, présente au 
Conseil Communautaire le rapport suivant: 

La société VAL TOURAINE HABITAT envisage de réaliser une opération d'aménagement au niveau du 
secteur du Va.1 des Noyers sur la commune d'Avoine : 24 maisons individuelles et de 2 lots à bâtir. 
Des réseaux d'alimentation en eau potable et des réseaux d'assainissement collectif des eaux usées 
seront posés pour raccorder ces habitations. Ces réseaux constituant des équipements à vocation 
publique, ils feront donc l'objet d'une rétrocession dans le domaine communautaire. 

Dans ce cadre, il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver la convention de transfert des 
équipements communs nécessaire à l'opération immobilière « le Val des Noyers » avec la société VAL 
TOURAINE HABITAT et la Commune d'Avoine. 

Approbation du Conseil Communautaire, à l'unanimité. 

7 - CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE SAUMUR VAL 
DE LOIRE POUR LE TRAITEMENT DES EAUX USEES DE CANDES SAINT MARTIN 
Sur proposition de Jean-Michel GUERTIN, Conseiller Délégué, en charge de l'eau et l'assainissement, le 
Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, approuve la nouvelle convention avec la 
Communauté d'Agglomération de Saumur Val de Loire pour le traitement des eaux usées de la Commune 
de Candes Saint Martin. 

Le coût du traitement des eaux usées est établi à 2,189 € HT/m3 d'eau potable consommé par les 
usagers de Candes Saint Martin raccordés au réseau d'assainissement. 
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8 - MODIFICATIONS STATUTAIRES DU SATESE D'INDRE ET LOIRE 
Après présentation de Monsieur Jean-Michel GUERTIN, Conseiller Délégué, en charge de l'eau et 
l'assainissement, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, adopte les 
modifications statutaires du SATESE 37 proposés lors de son comité syndical en date du 6 décembre 
2021 (statuts annexés au présent procès-verbal). 

9 - FONDS DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT 2022 

Sur proposition de Monsieur Gilles THIBAULT, Vice-Président en charge des infrastructures, le Conseil 
Communautaire, à l'unanimité, approuve le plan de financement prévisionnel pour l'aménagement d'un 
giratoire à l'entrée Nord du CNPE sur la Route Départementale 749 et sollicite l'aide du Conseil 
Départemental au titre du Fonds Départemental de Développement 2022 : 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL HT 
DEPENSES PREVISIONNELLES RECETTES PREVISIONNELLES 

Nature des dépenses Montant estimé Nature des apports Taux Montant financiers 
Participation CNPE 43% 280 000,00€ 

Travaux d'aménagement de Fonds de concours ville 
voirie et d'espaces verts (y 650 000,00€ 

Avoine 8% 50 000,00€ 
compris les études APD, PRO et Conseil Départemental 15% 100 000,00€ 
suivi de travaux Subvention F2D 18% 120 000,00€ 

Fonds de concours CCCVL 15% 100 000,00€ 
TOTAL DEPENSES 650 000,00€ TOTAL RECETTES 650 000,00€ 

10 - PROJET SCIENTIFIQUE ET CULTUREL DU POLE MUSEES 2022/2028 
Madame Francine HENRY, Vice-Présidente en charge de la Culture, présente le nouveau projet 
Scientifique et Culturel du Pole Musées pour les 6 années à venir. 

Ce dernier définit l'identité et les orientations du pôle Musées de la communauté de communes Chinon 
Vienne et Loire. Il s'agit d'un document légal et obligatoire qui trouve sa définition dans le livre 4 du Code 
du Patrimoine. Sa constitution puis sa validation par la Direction Régionale des Affaires Culturelles de la 
Région Centre Val de Loire et par le Service des Musées de France permet l'obtention de subventions de 
l'Etat, relatives à des projets d'investissement ou non. Son instruction pourra impliquer des modifications 
sur les aspects scientifiques et culturels. Le contenu n'est donc à ce jour pas totalement figé. 

Ce document a été élaboré à partir des états des lieux respectifs des deux établissements : l'écoMusée 
du Véron et Le Carroi, musée d'arts et d'histoire qui constituent le pôle Musées du territoire, il se veut 
tourner vers l'avenir. Il établit une feuille de route des actions scientifiques et culturelles du pôle musées 
qui a mutualisé les équipes des deux sites. Ce document de 170 pages propose deux projets pour les 
deux musées de France à la fois singuliers et complémentaires. Ces derniers se veulent en substance 
exigeants scientifiquement, et ouverts à tous. 

En effet, les deux musées de France bien que de nature différente, l'un ayant trait à l'art et à l'histoire et 
l'autre rattaché à l'histoire sociale et culturelle se retrouvent sur les notions de démocratisation culturelle, 
d'exigence scientifique et de bien-être. Ils sont des musées éthiques et citoyens, protéiformes, inclusifs 
et collaboratifs. Ils développeront naturellement le rôle social de la culture. Les collections seront donc 
exploitées en ce sens. 
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Le pôle Musées continuera à lier nature et culture, faisant de l'anthropologie sociale et culturelle le cœur 
de sa pensée: Le Carroi, musée d'arts et d'histoire sera plutôt centré sur une vision historique inclusive 
et ouverte sur le monde. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Communautaire approuve le Projet Scientifique et 
Culturel 2022-2028 du pôle Musées de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire 

11 - TRANSFERT DE PROPRIETE DE LA COLLECTION APPARTENANT A LA 
SOCIETE D'HISTOIRE CHINON VIENNE ET LOIRE 

Après présentation de Madame Francine HENRY, Vice-Présidente en charge de là culture, le Conseil 
Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- approuve le transfert de propriété de la collection Musée de France appartenant à la Société d'Histoire 
Chinon Vienne et Loire à la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire, 
- et autorise Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente déléguée à la culture, à signer tout 
acte à intervenir concernant ce transfert de propriété. 

12 - SUBVENTIONS DRAC 

Après présentation de Madame Francine HENRY, Vice-Présidente en charge de la culture, le Conseil 
Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, sollicite auprès de la DRAC Centre Val de Loire : 

- une subvention à hauteur de 5 000 euros pour la réalisation d'un catalogue de l'exposition « Dominique 
Bailly, de sculptures en paysages, promenades» qui sera édité en 500 exemplaires et vendu au public 
25 € l'unité. 
Coût total estimé : 12 500 €. 

- une subvention à hauteur de 5 750 euros dans le cadre des actions du pôle Musées liées à la 
valorisation culturelle (observatoire du paysage avec la Mission Val de Loire, actions pédagogiques autour 
du bien-être au musée, valorisation du patrimoine immatériel) 
Coût total des actions : 11 500 € 

- une subvention à hauteur de 20 000 euros pour la réalisation du parcours de référence EcoMusée, une 
des priorités du Projet Scientifique et Culturel. Montant de l'action : 66 667 € 

13 -RESSOURCES HUMAINES 

13.1. Tableau des effectifs : modification, suppression et création d'emplois 

Sur proposition de Monsieur Daniel DAMMERY, Vice-Président en charge des ressources humaines, le 
Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, approuve la modification du tableau des 
effectifs de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire comme annexée au présent procès­ 
verbal. 
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13.2. Mutualisation des agents du service culturel de la Ville de Chinon auprès du 
pôle Culture de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire 
Après présentation de Monsieur Daniel DAMMERY, Vice-Président en charge des ressources humaines, 
le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, approuve la mutualisation des agents 
du service culturel de la Ville de Chinon auprès du pôle Culture de la Communauté de Communes Chinon 
Vienne et Loire permettant ainsi des renforts sur l'ensemble de l'activité lors des évènements culturels. 

14 - QUESTIONS DIVERSES 

• Monsieur le Président rappelle que le prochain conseil communautaire se tiendra le jeudi 3 février 2022 
à 18 heures. 

• Monsieur Jean-Michel GUERTIN informe le conseil de la saturation des lignes téléphoniques et de 
l'accueil physique du service de gestion clientèle du Pôle eau-assainissement depuis l'envoi des factures 
fin décembre. 
Il explique que la mensualisation et la reprise de facturation sur la base de relevés et non plus sur la base 
de consommations estimées engendrent de nombreux appels. 
Il précise également que le service du Pôle eau et le service de gestion comptable mettent tout en œuvre 
pour répondre aux demandes reçues. li indique enfin que des échéanciers de paiement peuvent être mis 
en place en cas d'augmentation du montant de la facture. 

Fin de séance à 19h00 

Fait à Avoine le : 2 0 JAN. 2022 • 
Affiché à Avoine, Chinon et Cinais et publié le JJ)A~.• ?.9.?.? sur le site internet de la 
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : www.chinon-vienne-loire.fr 

Le Secrétaire de séance 
Marylène GACHET 

---·--··· / .. -~az~: - -· - ,,----· ... 
'---·--·--- ... ~--".,,. 

Annexes au présent procè~verbal 
Point 8: Modifications statutaires SATESE 37 
Point 13.1 : Tableau des effectifs 
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SATESE37 

Statuts 
du Syndicat d' Assistance Technique pour l'Epuration 

et le Suivi des Eaux du département d'Indre-et-Loire 
(SATESE 37) 
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relevant des articles L. 5721-1 et suivants et L. 5212-16 
du Code Général des Collectivités Territoriales 

Comité Syndical du 

Article 1 •• - Ori ine, évolution et dénomination du S ndica 

Le Syndicat mixte ouvert, dénommé « Syndicat d'Assistance 
Technique pour l'Epuration et le Suivi des Eaux» du département 
d'Indre-et-Loire (SATESE 37), modifié par arrêté préfectoral en 
date du 26 août 2011, formé entre les communes, les Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et le Conseil 
Départemental d'Indre-et-Loire dont les noms figurent en annexe, est 
créé afin d'assurer collectivement l'ensemble des prestations 
afférentes à l'assainissement, conformément à la réglementation en 
cours. 

Article 2 - Ob et du S ndica 

2-1 Compétences 

Le Syndicat est habilité à exercer les compétences à caractère 
optionnel suivantes : 

c> Compétence déléguée par le Conseil Départemental, 
conformément aux articles R.3232-1 à R.3232-1-4 institués 
par l'article L.3232-1-1 

Le Conseil Départemental délègue au Syndicat sa compétence 
d'assistance technique en matière d'assainissement collectif et 
non collectif, conformément aux dispositions de la LEMA (Loi sur 
l'Eau et les Milieux Aquatiques). 

c> Suivi des dispositifs d'assainissement collectif 

Les membres associés adhérant à la compétence assainissement 
collectif confient au Syndicat la mission de réaliser l'assistance 
technique et de valider l'autosurveillance, y compris les conseils et 
formations sur le fonctionnement, l'exploitation et 
l'investissement des installations. 

c> Contrôle des raccordements au réseau public de collecte des 
eaux usées, comprenant la vérification de la qualité d'exécution 
des travaux et la vérification du maintien de l'ouvrage en bon état 
de fonctionnement. 

c> Assurer le Service Public d'Assainissement Non Collectif en 
réalisant les contrôles et diagnostics des installations 
d'assainissement non collectif, conformément à la réglementation 
en vigueur. 

2-2 Prestations de service 

Dans le cadre de son savoir-faire, le Syndicat peut également réaliser 
les prestations suivantes : 

c> Assistance aux Maîtres d'ouvrage relative aux travaux de 
construction, d'extension ou d'aménagement de dispositifs 
d'épuration d'assainissement collectif, 

c> Prestation de service pour le compte de ses membres et de 
tiers, et notamment des industriels et des établissements 
publics/privés, à titre accessoire, dans le respect des règles de 
publicité et de mise en concurrence. 

Article 3 - Conditions de transfert de com étences 

Chacune des compétences est transférée de manière optionnelle au 
Syndicat par chaque membre dans les conditions suivantes : 

✓ le transfert porte sur une ou plusieurs compétences, 
✓ le transfert prend effet au premier jour du mois suivant la 

date à laquelle la délibération du membre est devenue 
exécutoire, 

✓ la répartition de la contribution des membres aux dépenses 
liées aux compétences optionnelles résultant de ce transfert 
est déterminée ainsi qu'il est indiqué à l'article 8-2. 

La délibération portant transfert d'une compétence est notifiée par 
le (la) Président(e) du Conseil Départemental, le (la) Président(e) de 
l'EPCI ou le Maire au (à la) Président(e) du Syndicat. Celui-ci (celle-ci) 
en informe le Comité Syndical qui se prononce sur ce point. 

Article 4 - Conditions de re rise des com étences 

Les compétences transférées de manière optionnelle ne peuvent pas 
être reprises par un membre du Syndicat pendant une durée de 3 ans, 
à compter de la date d'effet de son transfert à cet établissement. 

Au-delà des 3 ans, chacune de ces compétences peut être reprise au 
Syndicat par chaque membre dans les conditions suivantes : 

✓ la reprise peut concerner une ou plusieurs compétences à 
caractère optionnel, selon les modalités d'exercice des 
compétences définies dans l'article 2-1, 

✓ la reprise prend effet au premier jour de l'année suivant la 
date à laquelle la délibération du membre portant reprise de la 
compétence est devenue exécutoire, 

✓ la répartition de la contribution des membres aux dépenses 
liées aux compétences optionnelles résultant de la reprise est 
déterminée ainsi qu'il est indiqué à l'article 8-2. 

✓ la délibération portant reprise de la compétence est notifiée 
par l'exécutif du membre au (à la) Président(e) du Syndicat. 
Celui-ci (celle-ci) en informe le Comité Syndical qui se 
prononce sur ce point. 



Article 5 - Durée et siè e du S ndicat 

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée. Son siège social 
est fixé à l'adresse suivante: Domaine d' Activités Papillon - 3 Rue de 
I' Aviation - 37210 PARCAY MESLAY. 

Le Syndicat peut tenir ses réunions soit au siège social, soit à tout 
autre endroit retenu par le (la) Président(e). Il appartient au (à la) 
Président(e) de prendre toutes les mesures relatives à la publicité des 
séances. 

Article 6 - Comité S ndical 

6-1 Composition du Comité Syndical 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de 
délégué(e)s élu(e)s par les membres, à savoir : 

c::> 1 délégué(e) titulaire et 1 délégué(e) suppléant(e) par tranche 
de 10 000 habitants commencée et dans la limite de 
50 000 habitants, quel que soit le nombre de compétences 
transférées. 

La Métropole et le Département peuvent déterminer le nombre de 
leurs représentants, dans fa limite de 5 délégué(e)s chacun. 

Les mandats de délégué(e)s au Comité expirent en même temps que 
leur qualité de délégué(e)s des assemblées qu'ils (elles) représentent. 

Ne peuvent être délégué(e}s au Comité les personnes qui, à un titre 
quelconque, sont entrepreneurs ou fournisseurs du Syndicat. De 
même, les fonctions de délégué(e)s au Comité sont incompatibles avec 
celles d'agent(e)s employé(e}s du Syndicat. 

Les délégué(e)s peuvent donner pouvoir à un(e) de leurs collègues pour 
voter en leur nom; un(e} même délégué(e) ne peut être porteur(euse) 
que d'un seul pouvoir. 

6-2 Attributions du Comité Syndical 

Le Comité Syndical administre par ses délibérations le Syndicat. 

Il dispose d'une compétence générale pour gérer l'ensemble des 
activités du Syndicat et prendre notamment toutes les décisions se 
rapportant au vote du budget, à l'inscription des dépenses 
obligatoires, à l'approbation du compte administratif, à la gestion du 
personnel, aux conventions de partenariat, aux modifications des 
conditions initiales de composition et de fonctionnement du Syndicat, 
à sa dissolution, aux délégations de gestion d'un service public. 

Il examine les comptes rendus d'activité et les financements annuels, 
définit et vote les programmes d'activités annuels. 

Le Comité peut déléguer une partie de ses attributions au Bureau 
conformément à la réglementation en vigueur. 

6-3 Réunion du Comité Syndical et conditions de vote 

Il se réunit en session ordinaire au moins une fois par trimestre et en 
session extraordinaire à la demande du Bureau, ou du (de la) 
Président(e), ou du tiers au moins de ses membres. Les membres sont 
convoqués cinq jours francs avant la réunion. 

Les délibérations du Comité sont prises à la majorité absolue des 
suffrages exprimés pour les affaires courantes et, selon les modalités 
spécifiques prévues à l'article 12 des présents statuts, pour la 
modification des statuts. Les conditions de validité de ses 
délibérations sont celles des articles L.2121- 7 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

Le Comité Syndical ne peut valablement délibérer que lorsque la 
moitié au moins de ses membres titulaires ou représentés (prise en 
compte des pouvoirs dont sont porteurs(euses) les délégué(e}s 
présent(e)s) assiste à la séance. Si le quorum n'est pas atteint, une 
deuxième réunion a lieu à trois jours au moins d'intervalle et dans un 
délai maximum de quinze jours. Les délibérations prises au cours de 
cette deuxième réunion sont valables quel que soit le nombre des 
membres présents ou représentés. 

D'une façon générale, le (la) Président(e) peut inviter à titre 
consultatif ou entendre toute personne dont il (elle) estimera 
nécessaire le concours ou l'audition. 

Le Comité Syndical peut former, pour l'exercice d'une ou plusieurs 
compétences, des commissions chargées d'étudier et de préparer ses 
décisions. 

Article 7 - Bureau du S ndica 

7 -1 Installation du Bureau 

Le Comité Syndical élit en son sein un Bureau composé d'un(e) 
Président(e}, d'un ou plusieurs Vice-Président(e}s et, éventuellement, 
d'un ou plusieurs autres membres. 

Le nombre de Vice-Président(e)s ne peut toutefois excéder 20% de 
l'effectif total de l'Assemblée, plafonné à 15 membres. 

Le (la) Président(e) est élu(e) par le Comité Syndical à bulletin secret 
et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun(e) 
candidat(e) n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 

Les Vice-Président(e)s et les autres membres du Bureau sont élus 
à main levée et à la majorité absolue. Comme pour l'élection du 
Président, si après deux tours de scrutin, aucun(e) candidat{e) n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 

7-2 Attributions du Bureau 

Le Bureau peut recevoir délégation du Comité Syndical conformément 
à la réglementation en vigueur. Lors de chaque réunion du Comité 
Syndical, le (la) Président(e) rend compte des travaux du Bureau et 
des attributions exercées par délégation. 

Le Bureau assure la gestion courante du Syndicat. 

7 -3 Réunion du Bureau et conditions de vote 

Le Bureau se réunit, autant que de besoin, sur convocation du (de la) 
Président(e). Les décisions sont prises à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. Chaque membre dispose d'une voix. Le vote du 
(de la) Président(e) est prépondérant en cas de partage égal des voix. 

Les décisions ne sont valables que si la moitié au moins des membres 
est présente ou représentée. 
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7-4 Attributions du (de la) Préside.nt 

Le (la) Président(e) est l'exécutif du Syndicat. A ce titre, il (elle) 
prépare et exécute les délibérations du Comité et du Bureau, dirige 
les débats, contrôle les votes, ordonne les dépenses, prescrit 
l'exécution des recettes, signe les marchés et contrats, assure 
l'administration générale, exerce le pouvoir hiérarchique sur le 
personnel, peut passer des actes en la forme administrative, 
représente le Syndicat en justice. 

7-5 Attributions des Vice-Président(e}s 

Le (la) Président(e) peut déléguer, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux 
Vice-Président(e)s. Il (elle) peut aussi donner, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature aux Vice­ 
Président(e)s, ainsi qu'au (à la) Directeur (Directrice) Général(e) et 
aux responsables de service. 

Les Vice-Président(e)s ont pour attribution de remplacer le (la) 
Président(e) dans toutes ses fonctions en cas d'empêchement de 
ce(tte) dernier(ère). 

Article 8 - Dis ositions financières et corn tables 

8-1 Budget 

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses et aux recettes des 
services pour lesquels le Syndicat est constitué et comprend une 
section de fonctionnement et une section d'investissement. 

La section de fonctionnement comprend notamment : 

en recettes : 
✓ la contribution des membres du Syndicat, 
✓ les subventions de fonctionnement accordées par l'Etat, 

l'Agence de l'Eau, les collectivités ou tout autre organisme, 
✓ le revenu des biens du Syndicat, 
✓ la participation du Conseil Régional, 
✓ les sommes perçues auprès des administrations publiques, des 

collectivités territoriales, des associations, des 
établissements publics ou privés, des usagers en contrepartie 
d'un service rendu, 

✓ les dons et legs. 

en dépenses : 
✓ les dépenses de personnel et de matériel, les charges 

afférentes aux bâtiments, les impôts, les intérêts des 
emprunts, 

✓ les prélèvements pour assurer l'équilibre de la section 
d'investissement. 

La section d'investissement comprend notamment : 

en recettes : 
✓ le produit des emprunts contractés, 
✓ le produit du prélèvement de la section de fonctionnement, 
✓ le~ subventions de l'Union Européenne, de l'Etat, de la Région, 

du' Déportement et des collectivités territoriales, 
✓ lef produits des dons et legs. 

en dépenses: 
✓ les dépenses afférentes aux actions réalisées par le Syndicat, 
✓ le remboursement du capital emprunté. 

8-2 Contributions des membres 

Les contributions obligatoires des membres du Syndicat sont 
composées: 

✓ des participations des communes ou établissements publics de 
coopération intercommunale dont le montant est arrêté, 
en€ par habitant, chaque année par le Comité Syndical, 

✓ de la participation du Conseil Départemental d'Indre-et-Loire 
(du fait de sa compétence spécifique). Ce montant est défini 
choque année en concertation entre le Syndicat et le 
Département. Il est fixé, en € par habitant, par arrêté du 
(de la) Président(e) du Conseil Départemental et il est arrêté 
par le Comité Syndical. 

8-3 Prestations 

Le tarif des différentes prestations réalisées pour le compte des 
membres et autres bénéficiaires est défini chaque année par le 
Comité Syndical, après proposition du Conseil Départemental d'Indre­ 
et-Loire sur la base de sa compétence. 

Pour les prestations d'assistance technique, le tarif traduit la 
participation du Conseil Départemental d'Indre-et-Loire. 

8-4 Adoption du budget 

Les dispositions applicables sont celles de l'article L.5722-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, faisant référence à l'article 
L.2312-1 et suivants. 

8-5 Publicité du budget et des comptes 

Les dispositions applicables sont celles de l'article L5722-1 et de 
l'article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Article 9 - Réalisation des ro rommes 

Les programmes et les actions du Syndicat, mis en œuvre par le 
Comité Syndical, peuvent être réalisés : 

✓ soit par l'équipe opérationnelle du Syndicat, 
✓ soit par des intervenants divers dans le cadre de conventions 

de partenariat ou de marchés publics. 

Article 10 - Rè lement Intérieur 

Un règlement intérieur est établi au cours des six mois qui suivent 
l'installation de l'organe délibérant; il détermine les détails 
d'exécution des statuts. Il est approuvé par le Comité Syndical qui 
peut le modifier éventuellement. 

Article 11 - Adhésion - Retrai 

La demande d'adhésion pour l'une ou l'outre des compétences fait 
l'objet d'une délibération du Comité Syndical, à la majorité absolue. La 
demande de retrait pour une ou plusieurs compétences fait l'objet 
d'une délibération du Comité Syndical, à la majorité qualifiée des deux 
tiers de ses membres. Les membres du Syndicat soumettent, pour 
avis, à leur assemblée délibérante la décision du Comité. 

Article 12 - Modification des statuts 

Toute modification aux présents statuts peut être apportée par le 
Comité Syndical statuant à la majorité qualifiée des deux tiers de ses 
membres, sauf pour les articles 2, 5 et 8 relatifs à l'objet, à la durée 
du Syndicat et aux dispositions financières et comptables. Toute 
modification de ces articles 2, 5 et 8 doit recevoir l'accord unanime 
des membres du Syndicat. 

Les présents statuts sont annexés aux délibérations des organes 
délibérants des membres adhérents les approuvant. 
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SATESE. 

1 ANTOGNY LE TILLAC 51 PERNAY SIAEPA AZAY - VERETZ 
2 ASSAY 52 PORTS SUR VIENNE 2 SIVOM DE BUEIL-VILLEBOURG 
3 AUTRECHE 53 POUZAY 3 SIVOM DE L'ESCOTAIS 
4 AUZOUER EN TOURAINE 54 PUSSIGNY 4 CC BLERE VAL DE CHER 
5 AVON LES ROCHES 55 RAZINES 5 

6 BEAUMONT LOUESTAULT 56 REUGNY 6 CC CHINON VIENNE ET LOIRE 
7 BOULAY (LE) 57 RICHELIEU 7 CC LOCHES SUD TOURAINE 
8 BRASLOU 58 RILLY SUR VIENNE 8 CC TOURAINE OUEST VAL DE LOIRE 
9 BRAYE SOUS FAYE 59 ROUZIERS DE TOURAINE 9 TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE 
10 BRIZAY 60 SAUNAY 
11 BUEIL EN TOURAINE 61 SAZILLY 
12 CERELLES 62 SEMBLANCAY 
13 CHAMPIGNY SUR VEUDE 63 SONZAY 
14 CHANCAY 64 SAINT ANTOINE DU ROCHER CONSEIL DEPARTEMENTAL D'INDRE ET LOIRE 
15 CHARENTILLY 65 SAINT AUBIN LE DEPEINT 
16 CHÂTEAU RENAULT 66 SAINT CHRISTOPHE SUR LE NAIS 
17 CHAVEIGNES 67 SAINT EPAIN 
18 CHEMILLE SUR DEME 68 SAINT LAURENT EN GA TINES 
19 CHEZELLES 69 SAINTE MAURE DE TOURAINE 
20 COURCOUE 70 SAINT NICOLAS DES MOTETS 
21 CRISSAY SUR MANSE 71 SAINT PATERNE RACAN 
22 CROTELLES 72 SAINT ROCH 
23 CROUZILLES 73 TAVANT 
24 DAME MARIE LES BOIS 74 THENEUIL 
25 EPEIGNE SUR DEME 75 TOUR SAINT GELIN (LA) 
26 FAYE LA VINEUSE 76 TROGUES 
27 FERRIERE (LA) 77 VERNEUIL LE CHÂTEAU 
28 HERMITTES (LES) 78 VERNOU SUR BRENNE 
29 ILE BOUCHARD (L') 79 VILLEBOURG 
30 JAULNAY 80 VILLEDOMER 
31 LARCAY 81 VOUVRAY 
32 LEMERE 
33 LIGRE 
34 LUZE 
35 MAILLE 
36 MARCILLY SUR VIENNE 
37 MARIGNY MARMANDE 
38 MARRAY 
39 MONNAIE 
40 MONTHODON 
41 MONTLOUIS SUR LOIRE 
42 MORAND 
43 NEUIL 
44 NEUILLE PONT PIERRE ) ) 
45 NEUVY LE ROI 
46 NOUATRE 
47 NOUZILLY 
48 NOYANT DE TOURAINE 
49 PANZOULT 
50 PARCAY SUR VIENNE 



CC CHINON VIENNE ET LOIRE - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECT IFS 
Annexe point 13.1 Procès-Verval du Conseil Communautaire du 13 janvier 2022 

Emplois permanents - Transformation de poste 

POSTE ACTUEL NOUVEAU POSTE à créer à supprimer 
DATE D'EFFET MOTIF 

Filière Catégorie Grade Temps de travail Filière Catégorie Grade Temps de travail 

Médico-social C Auxilaire prinicipal 2ème classe 31h 30 Médico-social 8 Auxilaire prinicipal 2 classe 35h00 01/03/2022 Renfort mutli-acceuil 

Administrative B Rédacteur 35h00 Administrative B Rédacteur principal de 2ème classe 35 h 00 01/02/2022 Adaptation du grade suite au recrutement par voie de mutation 
du chargé de recrutement -mobitité 

Technique C Agent de Maitrise 35h00 Technique 8 Technicien principal 1ère classe 35h00 15/01/2022 Adaptation du grade suite au recrutement du chef de cuisine 

Emplois Permanents - Créations de postes - 

Filière Catégorie Grade Temps de travail DATE D'EFFET MOTIF 

Médico-sociale A Educateur de jeunnes enfant 28h00 15/01/2022 Renfort service petite enfance- Multi•acceuil 

Sportive A Conseiller des APS 35h00 01/02/2022 Chargé de proiets- Equipements aquatiques 

Emplois Non-Permanents - Créations de postes 

Filière Catégorie Grade Temps de travail 
DATE D'EFFET 
(previsionnel) 

Durée MOTIF - type de contrat 

Culturelle B 
Assistant de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques Coordinateur du Réseau des 
Bénévoles 

35 h 01/03/2022 1 an Coordinateur du Réseau des Bénévoles • Développement du réseau des bibliothèques 
bénévoles tout en faisant partie de la section adulte de la fvVdiathèque du Véron Accroissement temporaire 

Technique C Adjoint technique 35 h 01/02/2022 1 an Renfort ponstuels dans les services Accroissement temporaire 

Le Secrétaire de séance 
Marylène GACHET 

Le Président 
Jean-Luc DUPONT 2 .0 JAN. 2022 


